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RESUME du rapport d’évaluation externe du 
programme ISTEP (DEFI) 2000 - 2008 

 
L’ONG DEFI (Développer, Former, Informer) a été créée en 1989. Depuis plusieurs années, elle 
conduit des projets dans le domaine de l’éducation au Bénin, au Togo, à Madagascar et en Haïti où 
elle est présente depuis 2000. Son principal objectif est de contribuer au développement de ces pays 
en améliorant la qualité et la performance de leurs systèmes éducatifs. Pour cela, DEFI a mis en place 
le programme ISTEP dont l’objectif général est d’ « améliorer la qualité et l’efficacité de l’éducation en 
Haïti pour contribuer au développement du pays ». Il s’agit de renforcer les capacités de formation des 
enseignants et leurs connaissances en sciences, techniques, et pédagogie par la mise en œuvre des 
programmes scolaires du primaire en Sciences Expérimentales à l’aide de la pédagogie active 
inspirée de La main à la pâte ou MAP. L’évaluation avait deux objectifs : évaluer les actions du 
programme ISTEP de DEFI sur la période 2000-2007 et le projet en cours. 
 
Le système éducatif haïtien est caractérisé par une collaboration du public et du privé considérée 
comme une impérieuse nécessité face à la difficulté des pouvoirs publics pour offrir aux enfants 
haïtiens l’accès à l’éducation. Cependant le secteur privé qui couvre environ 92% des écoles de 
l’enseignement fondamental fonctionnent bien souvent dans l’illégalité et recèle en son sein « le 
meilleur comme le pire ». Il a donc besoin de l’appui de l’Etat et de ses capacités régulatrices. 
 
Le programme ISTEP est pertinent : Ses objectifs viennent appuyer la politique éducative et la 
stratégie de mise en place du programme éducation pour tous en Haïti. La MAP est un outil 
performant pour faire une démonstration pratique des effets de la pédagogie active, sensibilisant dans 
le même temps les différents acteurs du système éducatif en Haïti. La progression dans le choix des 
groupes cibles bénéficiaires est également bien adaptée à l’évolution du programme. Mais il semble 
cependant important de noter que le rôle des directeurs semble avoir été sous-estimé. Enfin le choix 
d’un unique groupe cible, soit les inspecteurs, en dernière phase de projet n’est pas tout à fait justifié. 
Former les acteurs du dernier maillon de la chaîne n’est pas à remettre en cause, par contre les 
former en comptant sur une réplication des formations par ses uniques nouveaux acteurs semble 
utopique.  
Les moyens et activités déroulées ont abouti à des résultats : 630 professionnels ont été formés en 80 
heures, 690 en 20 heures. L’efficience de l’ISTEP pourrait cependant être améliorée en intégrant des 
rencontres régulières avec les différents partenaires pour discuter les avancées et les problèmes, afin 
de trouver des solutions en commun pour augmenter les taux de réussite, dynamiser le transfert des 
formations, diminuer des frais.  
 
L’efficacité  du programme autant dans sa phase 2000 – 2007, que dans sa phase 2007 – 2008 est 
unanimement reconnue dans son aspect technique. Les compétences sont acquises et transférées au 
sein des classes et des résultats au niveau des élèves sont déjà visibles. Pour valoriser cette bonne 
efficacité, il est cependant important de mener une véritable réflexion sur le système de certification.  
Il existe un bon potentiel d’impact qui se manifeste par la reconnaissance de l’ISTEP au sein du 
MENFP, au sein des réseaux d’écoles privées et par la mise en place spontanée de différents 
systèmes de réplique des formations. Cependant cet impact est relativement limité par une absence 
de dynamisation de réseaux existant de « mapistes ».  
 
Pour assurer une réelle viabilité aux actions de DEFI en Haïti, il semble nécessaire de mener une 
réflexion sur quatre points essentiels : résoudre les problèmes de mémorisation du système de 
formation, intégrer des actions de plaidoyer en dynamisant les réseaux et les départements 
techniques du MENFP, reprendre le travail de discussion sur l’ajustement des curriculums et maintenir 
la diversité des profils de formés en diffusant la MAP tant par la  formation continue qu’initiale. 
 
La MAP est un outil performant, la qualité des formations qui ont été dispensées se reflète sur 
l’engouement des personnes et il semble donc important de valoriser au mieux l’ensemble des actions 
mises en œuvre depuis 2000. Pour cela il apparaît indispensable que DEFI s’ouvre sur l’extérieur, et 
anime en plus de son travail de dispenses de formations, un véritable réseau ou pôle de compétences 
des « mapistes » qui assureront la pérennité et la diffusion de cet outil, mais également la continuité 
des réflexions sur l’amélioration continue de la qualité de l’éducation.  



SYNTHESE du rapport d’évaluation externe du 
programme ISTEP (DEFI) 2000 - 2008 

 
 
CONTEXTE DU PROGRAMME 
L’ONG DEFI (Développer, Former, Informer) a été créée en 1989. Depuis plusieurs années, elle 
conduit des projets dans le domaine de l’éducation au Bénin, au Togo, à Madagascar et en Haïti où 
elle est présente depuis 2000. Son principal objectif est de contribuer au développement de ces pays 
en améliorant la qualité et la performance de leurs systèmes éducatifs et en particulier de 
l’enseignement des sciences. 
Pour atteindre ses objectifs, DEFI a mis en place le programme ISTEP : Introduction des Sciences et 
Techniques dans l’Enseignement Primaire. Il s’agit de proposer aux enseignants une nouvelle 
pédagogie en sciences : la pédagogie de « La Main à la Pâte ». Cette approche des sciences qui est 
officiellement reconnue par le Ministère de l’Education Nationale Français depuis 1998 privilégie les 
manipulations individuelles à la place des démonstrations magistrales. L’élève devient ainsi acteur de 
ses apprentissages. 
 
LOGIQUE D’INTERVENTION 
L’objectif général de l’ISTEP est d’ « améliorer la qualité et l’efficacité de l’éducation en Haïti pour 
contribuer au développement du pays » 
Les objectifs spécifiques sont : 
1- Appuyer la mise en œuvre des programmes scolaires du primaire en Sciences Expérimentales à 
l’aide de la pédagogie active inspirée de La main à la pâte ou MAP, en renforçant les capacités de 
formation des enseignants et leurs connaissances en sciences, techniques, et pédagogie ; en 
permettant aux élèves d’acquérir des connaissances scientifiques par l’observation et 
l’expérimentation dans le cadre de la MAP « main à la pâte » ; en sensibilisant des acteurs liés 
directement ou indirectement au système éducatif  
2 - Favoriser des comportements citoyens à l’école primaire chez les élèves en favorisant l’écoute, la 
prise de parole, l’argumentation pour la mise en place d’un espace de dialogue, la solidarité, le 
partage et l’entraide. 
3 - Pérenniser l’action dans le temps et dans l’espace et insérer l’action de DEFI dans les structures 
locales en formant des formateurs.  
Au fil des années DEFI a remonté la chaîne de formation de l’enseignement primaire vers l’amont, à la 
demande des partenaires haïtiens : Après avoir formé dans un premier temps les instituteurs en 
activités, ISTEP a visé la formation initiale des instituteurs dans les Ecoles Normales d’Instituteurs, 
puis, ensuite la formation des formateurs et la sensibilisation des directeurs d’écoles. Enfin dans une 
dernière étape a démarré en 2007 à la demande de la DFP la formation de l’ensemble des 
inspecteurs d’écoles des divers départements d’Haïti.   
Les groupes cibles du programme ISTEP en Haïti sont donc principalement des enseignants, des 
élèves maîtres, des formateurs, des directeurs d’écoles et des inspecteurs, des conseillers 
pédagogiques ou superviseurs de l’école primaire en Haïti. Les bénéficiaires finaux sont les élèves, 
les parents d’élèves et le Ministère de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle 
Haïtien.  
 
OBJECTIFS ET ORGANISATION DE L’EVALUATION  
Il s’agit de réaliser une double évaluation : 1) ex-post des actions du programme ISTEP de DEFI sur la 
période 2000-2007 pour en tirer les leçons apprises ; 2)  mi parcours du projet de DEFI en cours qui a 
débuté en septembre 2007. 
Cette évaluation permettra de : 
1 – Evaluer la pertinence, l’efficience, l’efficacité et l’impact des formations dispensées dans le cadre 
du programme ISTEP et de la pédagogie « la main à la pâte » 
2 – Evaluer la stratégie de mise en œuvre de l’ISTEP, la gestion et la durabilité des partenariats.  
3 – Analyser le rôle de DEFI et les effets du programme ISTEP dans le cadre du contexte haïtien sur 
le système éducatif haïtien actuel. 
4 – Formuler des recommandations pour aider l’ISTEP à poursuivre son travail, en particulier en 
matière de formation des inspecteurs du MENFP haïtien 
 



L’équipe d’évaluation était composée de deux évaluateurs, dont un expert français chef de file 
spécialisé dans l’ingénierie de formation et un expert sénégalais spécialisé dans la gestion de projets 
et de partenariats.  
Trois zones géographiques  Port au Prince, Jacmel, Mirogoane ont été sélectionnées sur les critères 
de choix suivant :  
- Présence de différents types de partenaires dans la zone (réseaux d’écoles, écoles privées, écoles 
publiques, direction techniques du MENFP). 
- Présence d’inspecteurs en formation (deux départements seulement). 
- Présence de représentations des différents groupes de bénéficiaires (enseignants, stagiaires 
maîtres, formateurs, inspecteurs). 
- Diversité de situation en termes de « succès » des formations. 
 
L’évaluation a été réalisée en Haïti du 18 au 31 janvier 2009 et été accompagnée de l’équipe de DEFI 
composée de trois expatriées.  
155 personnes ont pu être interviewés dont : 
- 107 bénéficiaires de formations entre 2001 et 2008, soit 20% des apprenants. Il a été possible de 
rencontrer des apprenants de toutes catégories (enseignants, élèves maîtres, formateurs, inspecteurs 
et superviseurs) et de chaque promotion en dehors de Cap haïtien, Furcy et l’école Normale pour la 
Vie.  
- 48 responsables d’organisations partenaires ont participé à l’évaluation dont 11 représentants des 
différents départements du Ministère de l’Education, 11 responsables de réseaux d’écoles privées, 9 
responsables d’organismes internationaux intervenant dans le financement de programme éducatif en 
Haïti, 8 directeurs d’écoles, 4 représentants siège de DEFI, 5 représentants universitaires travaillant 
auprès de DEFI.  
350 élèves ont pu être observés dans leurs classes respectives. 
 
PROBLEMATIQUE DU SYSTEME EDUCATIF EN HAÏTI 
Le système éducatif haïtien est caractérisé par une collaboration du public et du privé considérée 
comme une impérieuse nécessité face à la difficulté des pouvoirs publics pour offrir aux enfants 
haïtiens l’accès à l’éducation, et pour donner une égalité de chance à tous les bénéficiaires et en 
particuliers aux enfants. Dès les années 1970, il a été constaté une forte croissance de la demande 
d’éducation scolaire, l’Etat ne pouvant répondre à cette demande, ce fut la porte ouverte au 
développement incontrôlé du secteur privé de l’éducation d’où la faible part de l’enseignement public, 
de 8 à 20% selon les niveaux d’enseignement, les écoles privées étant soit confessionnelles 
(catholiques, protestantes et sectes), soit communautaires (en zones rurales), soit commerciales. 
Cependant le secteur privé qui couvre environ 92% des écoles de l’enseignement fondamental 
fonctionnent bien souvent dans l’illégalité et recèle en son sein « le meilleur comme le pire ». Il a donc 
besoin de l’appui de l’Etat et de ses capacités régulatrices pour une meilleure structuration et un 
accès réel à la légalité et l’accréditation garantissant la qualité.  
En mai 2007, le MENFP Ministère de l’ Education et de la Formation professionnelle a publié une 
Stratégie Nationale d’Action pour l’Education Pour Tous (SN/EPT 2007-2015). Ce document met en 
exergue les choix stratégiques effectués au niveau national en vue de lever les contraintes à la 
réalisation de l’éducation pour tous. Il s’agit d’une sorte d’aide mémoire, qui vient en appui au PNEF 
Programme National d’Education et Formation et constitue un cadre de références et de régulation 
aux interventions éducatives. La part du budget affectée à l’éducation reste cependant très faible : 
dans la loi des finances 2007 – 2008, 8% seulement du budget est affecté à l’éducation (contre 28% 
en France par exemple). 
 
LE BILAN GLOBAL DE LA PERTINENCE DE L’ENSEMBLE DES ACTIONS DU 
PROGRAMME ISTEP EST LARGEMENT POSITIF. 
Les objectifs du programme ISTEP sont bien en adéquation avec les besoins des groupes cibles et 
bénéficiaires (élèves, enseignants, formateurs, inspecteurs) et viennent appuyer la politique éducative 
et la stratégie de mise en place du programme éducation pour tous en Haïti. La forte implication de la 
DFP (Direction de la Formation et du Perfectionnement) depuis 2007 est significative de l’intérêt porté 
au programme. L’utilisation de la MAP comme outil de formation est très pertinent. En effet la MAP 
répond de façon concrète aux besoins ressentis par les apprenants et permet de faire une 
démonstration pratique des effets de la pédagogie active, sensibilisant ainsi les différents acteurs du 
système éducatif en Haïti. La progression dans le choix des groupes cibles bénéficiaires est 
également bien adaptée à l’évolution du programme. En entrant par la porte « maîtres et 



enseignants », l’ISTEP a pu d’une part prendre le temps d’adapter ses programmes avec les acteurs 
qui seraient les réels utilisateurs et évaluateurs de la méthode d’autre part démontrer que la MAP 
pouvait permettre d’obtenir des résultats rapides. Progressivement c’est l’ensemble des acteurs de la 
chaîne éducative qui sera sensibilisé et formé.  
Mais il semble cependant important de noter que le rôle de certains acteurs semble avoir été sous-
estimé : Il s’agit des directeurs et des responsables de réseaux ou « partenaires » qui n’ont bénéficié 
ni l’un ni l’autre de programme de formation ou simplement d’informations spécifiquement adapté à 
leur problématique et leur rôle dans l’implantation de la MAP en Haïti. Or dans le contexte du système 
éducatif haïtien, caractérisé par une collaboration du public privé indispensable, ce sont des décideurs 
importants qui interviendront tout autant que les structures étatiques dans l’implantation d’une 
pédagogie active au sein de l’enseignement fondamental. De la même façon et pour les mêmes 
raisons, le choix d’un unique groupe cible, soit les inspecteurs, en dernière phase de projet n’est pas 
tout à fait justifié. Former les acteurs du dernier maillon de la chaîne n’est pas à remettre en cause, 
par contre les former en comptant sur une substitution des actions de DEFI ou une réplication des 
formations par ces uniques nouveaux acteurs semble utopique.  
 
L’EFFICIENCE DES FORMATIONS POURRAIT  ETRE AMELIOREE : 
L’ISTEP a depuis 2000 exécuté l’ensemble des actions programmées comme prévu et au coût prévu 
(en dehors du problème de l’hébergement que DEFI a résolu cette année par l’octroi d’un financement 
exceptionnel). La qualité et l’investissement des ressources humaines depuis 2000 ont été soulignés 
tout au long de cette évaluation. Les moyens et activités déroulées ont abouti à des résultats : Entre 
2000 et 2007, les actions de formation s’étalaient sur plusieurs mois à raison d’un jour/mois, l’ISTEP a 
dispensé 45 736 heures de formation/participant pour 1051 professionnels de l’enseignement 
fondamental, dont 575 ont terminé la formation (80 heures en moyenne) ou reçu un certificat, soit un 
pourcentage de réussite de 55%. En 2008, 5600 heures de formation/participant ont été dispensées 
aux inspecteurs et superviseurs directement par DEFI sous forme de deux sessions résidentielles de 
cinq jours, et 13800 heures formation/participant ont été dispensées aux enseignants et directeurs par 
les inspecteurs lors de la mise en pratique du transfert de la MAP dans le deuxième suivi. 68 
inspecteurs ou conseillers pédagogiques des DDE Direction Départementale de l’Education et 7 
encadreurs superviseurs de réseaux ont ainsi intégré les deux premières promotions de « formation 
des inspecteurs » et reçu chacun 70 heures de formation et 10 heures d’accompagnement-suivi. Le 
taux d’accès à la certification a été de 73%.  
Ces bons résultats ont cependant été obtenus à un coût relativement élevé qui mérite une analyse 
plus soignée. Entre 2000 et 2007, le coût de formation (intégrant l’ensemble des dépenses du projet) 
a été en moyenne de 774 euros par participant inscrit en début de formation et de 1407 euros par 
personne certifiée. Cela est du à deux principales raisons : D’une part le taux de réussite des 
personnes formées est faible (55%), ce qui augmente considérablement le coût de formation par 
certifié ; d’autre part il était prévu dans l’écriture des projets que « les formés » forment à leur tour 
augmentant considérablement le nombre de bénéficiaires et ces actions n’ont pas été suivies ni 
mémorisées, même si elles ont eu lieu de façon éparpillée. Pour ce qui est du faible taux de réussite 
en particulier entre 2000 et 2007, il semble qu’il existe une certaine confusion dans l’archivage des 
informations et le comptage des formés et certifiés. Mais la raison essentielle est plus certainement 
dans l’établissement des critères de pré requis relativement confus et la faible utilisation des 
partenariats dans leur rôle de mise en œuvre du projet. En effet les partenaires avaient un rôle 
essentiel dans la sélection des futurs apprenants, mais pas dans l’analyse des résultats et des taux de 
réussites. Les prés requis n’ont donc jamais évolué et les taux de réussite ne se sont pas améliorés. 
En 2008 le coût de formation par inspecteur est de 2811 euros par inspecteur ayant participé à la 
formation et 3851 euros par inspecteur certifié, dont 56% des dépenses  liées au frais d’hébergement 
ou d’alimentation et de mobilité des équipes de formation. Mais considérant que lors du deuxième 
suivi 690 enseignants ou directeurs (à priori selon les prévisions de l’équipe au moment de 
l’évaluation) ont reçu une formation MAP de 20 heures et l’ont pour la plupart immédiatement 
retransmis au sein de leurs classes, le coût de formation de ces enseignants revient à 301 euros par 
personne formée. Il faudra donc retenir que l’efficience de la formation des inspecteurs et 
superviseurs est directement liée à la capacité de réplique immédiate des « formés MAP » vers de 
nouveaux bénéficiaires.  
L’efficience de l’ISTEP pourrait s’améliorer en intégrant des activités régulières permettant de 
maintenir une relation continue avec les différents partenaires. Il s’agit d’informer et de discuter les 
avancées et les problèmes rencontrés avec les partenaires de toutes catégories, afin de trouver des 
solutions en commun pour augmenter les taux de réussite, soutenir le transfert des formations, 
diminuer des frais comme l’hébergement.  



 
UNE EXCELLENTE EFFICACITE DES FORMATIONS  
L’efficacité  du programme autant dans sa phase 2000 – 2007, que dans sa phase 2007 – 2008 est 
unanimement reconnue dans son aspect technique, et on note une satisfaction de l’ensemble des 
apprenants et des partenaires. En effet, même si quelques difficultés comme la recherche du matériel, 
la gestion des classes surchargées persistent encore, la démarche a été apparemment facilement 
appliquée, les compétences sont acquises et transférées au sein des classes et des résultats au 
niveau des élèves sont déjà visibles. 
Pour valoriser cette bonne efficacité, il est important de mener une véritable réflexion sur le système 
de certification. Ainsi dans la dernière phase, celle de la formation des inspecteurs, il est prévu la 
certification des formés. Le Protocole d’Accord entre la DFP/MENFP et DEFI, spécifie « un diplôme 
sera attribué à l’issue du plan de formation, sous réserve de la participation aux deux sessions de 
formation et aux deux suivis ». Il s’agira cependant de bien cerner et maitriser les conditions d’octroi 
de ce diplôme et de veiller à mettre en place un système de surveillance ou de supervision rapproché 
des inspecteurs et également faire en sorte que chaque inspecteur certifié duplique au moins dans sa 
zone de supervision et dans toutes les écoles sans distinction de statut.  
 
UN IMPACT CERTAIN QUI POURRAIT ETRE AMPLIFIE  
La reconnaissance de l’ISTEP au sein du MENFP, demandeur de formations et exprimant la volonté 
d’insérer et de diffuser la MAP dans le programme officiel en proposant d’étudier la possibilité 
d’ajustements des curriculums ; La reconnaissance de l’ISTEP au sein des réseaux d’écoles privées 
demandeurs d’appui méthodologique pour étendre la MAP ; La mise en place spontanée de différents 
systèmes de réplique des formations démontrent l’existence d’un très bon potentiel d’impact.  
Malgré les bonnes volontés, cet impact est relativement limité par l’éparpillement des actions de 
réplique. Cela est du d’une part à l’importante mobilité des professionnels, mais également au 
manque de dynamisation d’un réseau de « mapistes » existant mais mal identifié par DEFI. L’ISTEP a 
semble-t-il misé dans la dernière phase sur l’extension du transfert de la MAP par les inspecteurs 
dernièrement formés et a comme abandonné les « anciens mapistes ». Or, à ce jour de nombreux 
doutes existes d’une part sur la faisabilité de la mission de transfert de la MAP par les inspecteurs 
dans un contexte budgétaire peu enclin à ce type de dépenses, d’autre part sur le partage des 
missions entre superviseurs, encadreurs-moniteurs, conseillers pédagogiques d’un point de vue de 
l’appui pédagogique. Il semble donc opportun en attendant tout au moins que ces réflexions évoluent, 
de valoriser l’immense engouement des uns et des autres ainsi que l’impact de la formation qui se 
manifeste également par la rapidité d’absorption de la formation par les enseignants qui ont été 
formés en 3 jours. En participant à leur organisation par leur mise en réseau, ISTEP pourra garder 
ainsi le vivier d’où seront extraits éventuellement les meilleurs afin d’en faire des formateurs et ainsi 
assurer la pérennisation et la diffusion des actions par plusieurs types d’acteurs de la chaîne 
éducative. La dynamisation de ces réseaux, menée en parallèle avec la reprise de la formation initiale, 
la continuation de la formation des inspecteurs permettrait d’envisager l’extension de la MAP à une 
couverture nationale de façon plus prudente et plus réaliste.  
 
DISCUSSION DES RESULTATS DE L’ISTEP SELON LES QUATRE POSTULATS 
DE DEPART   
Premier postulat : Rendre l’école utile. En accroissant et en améliorant l’offre d’éducation on agit sur 
une des causes majeures de la pauvreté, sur le long terme - Selon les divers témoignages, la 
proposition de la MAP a bien amélioré la qualité de l’enseignement en sciences expérimentales, 
rapproché l’école de la réalité, développer l’imaginatif et l’habileté manuelle. Par contre la coopération 
avec les institutions éducatives « fiables » (un doute apparaît sur la définition de ce mot) semble avoir 
été discontinue et peu participative.  
Deuxième postulat : Le développement de l’enseignement scientifique est de nature à générer des 
savoirs et des savoirs faire porteurs ultérieurement de développement économique. - Il n’a pas été 
possible avec un recul de huit ans dans le domaine de l’enseignement fondamental d’analyser si le 
postulat se vérifiait ou non.  
Troisième postulat : la pédagogie forme des enfants qui s’expriment, qui cherchent, qui analysent, qui 
découvrent. Elle participe au développement de l’esprit d’initiative et d’inventivité des jeunes. - La 
pédagogie MAP, selon les témoignages, a un effet direct sur les enfants qui sont demandeurs, 
participent, apprennent à réfléchir. La notion d’inventivité n’est par contre pas apparue spontanément 
dans l’analyse des comportements.   



Quatrième postulat : La pédagogie suscite chez l’enfant des comportements citoyens, permet de lutter 
contre l’individualisme et de promouvoir des valeurs et des logiques d’actions collectives.- Même si la 
notion de « comportement citoyen » mériterait à notre sens d’être détaillée, il est important de 
souligner que les enseignants notent que la MAP permet aux enfants d’apprendre à « travailler en 
groupe, accepter les idées des autres ». 
 
LES CONDITIONS DE VIABILITE  et RECOMMANDATIONS A MOYEN ET LONG 
TERME 
Pour assurer une réelle viabilité aux actions de DEFI en Haïti, il semble nécessaire de mener une 
réflexion sur quatre points essentiels :  
1- Trouver des solutions techniques aux problèmes de mémorisation du système de formation de 
l’ISTEP, indispensable pour assurer une bonne prise en main du programme par les ressources 
humaines relativement instables, et pour mettre en place un système de suivi évaluation capable de  
faire évoluer le système de formation. 2 - Intégrer des actions de plaidoyer de façon officiel et élaborer 
une stratégie de sortie de l’ISTEP et de diffusion de la MAP en dynamisant les réseaux et les 
départements techniques du MENFP. Cela signifie prévoir les activités qui permettront d’informer 
régulièrement les partenaires techniques, financiers, politiques de l’avancée des résultats et des 
problèmes posés. L’élargissement du comité de coordination à un comité de pilotage prenant les 
réseaux ou autres partenaires en considération dans leurs capacités à proposer des solutions et des 
réflexions à partir de leurs regards externes pourrait être un moyen de débuter ce plaidoyer. 3 – 
Reprendre le travail de discussion sur l’ajustement des curriculums, de rédaction de nouveaux 
ouvrages en intégrant des compétences haïtiennes dans la réflexion. 4 - Maintenir la diversité des 
profils de formés en diffusant la MAP tant par la  formation continue que la formation initiale. 
 
RECOMMANDATIONS A COURT TERME 
Les recommandations proposées s’adressent d’une part à l’équipe en Haïti, d’autre part au siège :  
En Haïti, il est recommandé de 1- Etudier la proposition de la DFP qui consiste à former en plus des 
inspecteurs, une promotion des élèves maitres en sciences expérimentales. Etablir, le cas échéant un 
contrat de partenariats. 2 - Continuer la formation des inspecteurs et des inspecteurs-superviseurs 
des réseaux d’écoles privées après avoir établi des critères de sélection et des prés requis pour les 
futurs professionnels formés en collaboration avec l’ensemble des partenaires. 3 - Démarrer dès 
accord sur ces différents points des sessions de formations en ayant trouver des solutions pour 
diminuer les frais d’hébergement (la solution d’hébergement dans les EFACAP semblerait la plus 
opportune). 4 - Etablir un calendrier d’activités jusqu’en 2010 qui permette d’intégrer : - les nouvelles 
actions de formations ; - les actions de suivi des formés en 2008 permettant de suivre la réplique des 
formations par les inspecteurs de zone ; - Les actions de dynamisation des réseaux d’anciens formés ; 
- l’élaboration de propositions d’ajustement des curriculums.  
Au siège, il est recommandé de 1- Organiser une mission de suivi le plus rapidement possible pour 
mettre au point une stratégie sur deux ans et rencontrer les partenaires financiers. 2 -  Etablir un 
budget trimestriel et le soumettre au terrain. 3 - Etablir des lettres de mission précises qui permettent 
de déterminer les responsabilités et engagement de chaque partie terrain siège. 4 - Retrouver les 
contacts d’anciens volontaires qui se sont investit dans le réajustement des curriculums. 
 
CONCLUSION GENERALE  
La bonne appréciation du programme ISTEP par l’ensemble des personnes interviewées 
(bénéficiaires ou partenaires) pendant cette évaluation est significative de son excellente efficacité. La 
MAP est un outil performant pour faire une démonstration pratique des effets de la pédagogie active, 
sensibilisant dans le même temps les différents acteurs du système éducatif en Haïti. La qualité des 
formations qui ont été dispensées se reflète sur l’engouement des personnes ayant eu accès au 
programme et il semble donc important de valoriser au mieux l’ensemble des actions mises en œuvre 
depuis 2000. Pour cela il apparaît indispensable que DEFI s’ouvre sur l’extérieur, et anime en plus de 
son travail de dispenses de formations, un véritable réseau ou pôle de compétences des « mapistes » 
qui assureront la pérennité et la diffusion de cet outil, mais également la continuité des réflexions sur 
l’amélioration continue de la qualité de l’éducation.  
 


